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AGENCE FEDERALE POUR
L'ACCUEIL DES DEMANDEURS D'ASILE




	

	►contact
Nom et prénom du directeur/responsable de la structure d’accueil
Fonction
►
tél.


►
fax


►
e-mail 
	 ► Nom+ prénom du résident exclu
Centre/ structure d’accueil de XXXX

	►
Vos références:
	►
Nos références: SP. XXXX
	►
annexe(s) : 

	►Concerne: Décision de sanction d'exclusion du droit à l’accueil du xx/xx/xxxx en application de l’article 45 de la loi accueil du 12 janvier 2007


Madame, / Monsieur,
Le [date des faits générateurs de la sanction], vous avez commis un manquement très grave au règlement d'ordre intérieur. 

[Si entendu]Après avoir examiné les différents éléments en notre possession et après que vous ayez été entendu par le directeur / le responsable de la structure d'accueil XXX, il a été décidé de vous exclure du droit à l'accueil.
[Si n’a pas pu être entendu] Après avoir examiné les différents éléments en notre possession il a été décidé de vous exclure du droit à l'accueil. 

Vous n’avez pas pu être entendu par le directeur/le responsable de la structure d’accueil car………  

Vous devez immédiatement quitter la structure d'accueil.  

MOTIVATION:


INFORMATIONS 

La présente décision  doit être confirmée par le Directeur général de l'Agence  dans les trois jours ouvrables à compter de la notification de la sanction. 

Par conséquent, à l’issue de ce délai à savoir le XX/XX/20XX, vous recevrez la décision finale quant à votre sanction d'exclusion par mail via votre adresse personnelle ou celle de votre avocat. Si nécessaire, une copie de la décision peut être demandée auprès du dispatching à l’adresse suivante : amc.disp.infopunt@fedasil.be
Pour information, la Direction Générale peut confirmer ou infirmer la décision. En cas de confirmation de la sanction, la décision inclura le délai de l’exclusion voire le caractère définitif de l’exclusion de l’accueil.

Durant votre période d’exclusion, vous conservez votre droit à l'accompagnement médical. Pour toute demande relative, vous pouvez prendre contact avec le service Gestion des processus de l’Agence : 

Tél: 02/213.43.00

Fax: 02/213.44.12, 
medic@fedasil.be
	XXXXX
Directeur/responsable de la structure d'accueil  XXXX
	Pour réception : nom, signature, date

	
	


Voies de recours

Conformément à l’article 580, 8°, f) du Code Judiciaire, la présente décision est susceptible d’un recours auprès du tribunal du travail territorialement compétent en vertu de l’article 628, 14° du Code judiciaire :

Tribunal du travail de XXX
Adresse : xxxxx
Ce recours doit être déposé ou adressé sous pli recommandé au greffe du tribunal compétent dans un délai de trois mois à compter de la notification de la présente décision, sous peine de déchéance du recours.

L’introduction d’un recours n’a pas pour effet de suspendre l’exécution de la présente décision. 

Vous trouverez ci-dessous une copie des articles 728 et 1017 du Code judiciaire.

Pour accomplir sa mission d'accueil telle que définie par la loi du 12 janvier 2007, Fedasil, en tant que responsable de traitement, et ses partenaires doivent traiter certaines de vos données personnelles. 

En vertu du règlement général sur la protection des données (règlement (UE) 2016/679), vous disposez d’un droit d’information, d’accès, de rectification, d’effacement, d’opposition et à la limitation du traitement de vos données personnelles. 

Si vous souhaitez exercer un de ces droits, déposer une plainte concernant l’utilisation de vos données personnelles ou notifier une violation de ces données, vous pouvez compléter les formulaires prévus à cet effet à l’adresse suivante : 

www.fedasil.be/fr/gdpr.

L’Autorité de protection des données est également compétente pour instruire des plaintes concernant la gestion des données personnelles (contact@apd-gba.be). 

Vous trouverez plus d'informations sur la politique de confidentialité de Fedasil sur son site Internet (www.fedasil.be).

Description détaillées du (des) fait(s) très grave(s) enfreignant le R.O.I. ayant entraîné la décision d’exclusion. Ecrivez en vous adressant au résident. 





Ci-dessous, les différentes grandes parties à retrouver dans la décision et un pense-bête des points à aborder le cas échéant.





[Antécédents / Circonstances]





Date d’arrivée dans le centre


Comportement général dans le centre 


Eventuelles sanctions ou rappels à l’ordre antérieurs


Parcours d’accueil















































[Faits générateurs de sanction] : 





Donnez une description complète de l’incident à partir des  faits, des observations, des étapes dans le temps.


Décrivez clairement le rôle et l’implication du résident.


Formulez de façon neutre et objective (évitez les points d’exclamations, les opinions personnelles sous forme moi/nous) 


Evoquez le ressenti éventuel sur l’état de l’intéressé (impression d’état d’ébriété, de consommation de substances,..)





Atteinte à l’intégrité physique des personnes


Contre le personnel, les résidents, des tiers ? 


Quelles blessures physiques?





Dégâts au matériel 


Dégâts pour le personnel, les résidents, les tiers?


Ampleur des dégâts





[Manière dont l’incident s’est terminé]





Intervention de la police


Circonstances du départ du centre


Dépôt de plainte





[Audition de l’intéressé, notification de la sanction]





Intéressé entendu, Sinon pourquoi


Réaction à la sanction (regret, pas de remords, revendication,..)


Notification, par qui, où, si pas, pourquoi





[Conséquences de l’incident]





Ambiance dans le centre : choc des résidents, des collaborateurs,


Activation stress-team


Intervention ambulance


Incapacité de travail


Estimation des coûts de réparation dégâts matériels


Conséquences en termes de non-disponibilité/non-accessibilité des locaux ou des services suite aux dégâts 





Adresse mail DPI:


Adresse mail avocat:
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Art. 728 : « § 1er. Lors de l'introduction de la cause et ultérieurement, les parties sont tenues de comparaître en personne ou par avocat.


§ 2. Devant le juge de paix, le tribunal de commerce et les juridictions du travail, les parties peuvent aussi être représentées par leur conjoint ou par un parent ou allié porteurs d'une procuration écrite et agréés spécialement par le juge.


(§ 2bis. A la demande expresse du contribuable ou de son avocat, formée par voie de conclusions, le juge peut entendre en ses explications écrites ou verbales à l'audience l'expert-comptable, le comptable professionnel ou le réviseur d'entreprise choisi par le contribuable. Le recours à l'expert-comptable, au comptable professionnel ou au réviseur d'entreprise est soumis à l'appréciation du juge qui apprécie l'opportunité de procéder à semblable consultation qui ne peut porter que sur des éléments de fait ou sur des questions relatives à l'application du droit comptable.


L'expert-comptable, le comptable professionnel ou le réviseur d'entreprise visé à l'alinéa précédent s'entend de la personne qui s'occupe habituellement de la comptabilité du contribuable, ou qui a contribué à l'élaboration de la déclaration fiscale litigieuse, ou qui est intervenue aux côtés du contribuable dans la procédure de réclamation administrative.) <L 1999-03-23/30, art. 8, 043; En vigueur : 06-04-1999>


§ 3. En outre, devant les juridictions du travail, le délégué d'une organisation représentative d'ouvriers ou d'employés, porteur d'une procuration écrite, peut représenter l'ouvrier ou l'employé, partie au procès, accomplir en son nom les diligences que cette représentation comporte, plaider et recevoir toutes communications relatives à l'instruction et au jugement du litige.


Devant ces mêmes juridictions, le travailleur indépendant peut, dans les litiges relatifs à ses propres droits et obligations en cette qualité ou en qualité de handicapé, être pareillement représenté par le délégué d'une organisation représentative d'indépendants.


(Dans les litiges prévus à l'article 580, 8°, c (relatifs au minimum de moyens d'existence et au droit à l'intégration sociale) et à l'article 580, 8°, d relatif à la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'aide sociale en ce qui concerne les contestations relatives à l'octroi de l'aide sociale, à la révision, au refus, au remboursement par le bénéficiaire et à l'application des sanctions administratives prévues par la législation en la matière, l'intéressé peut, en outre, se faire assister ou être représenté par un délégué d'une organisation sociale qui défend les intérêts du groupe des personnes visées par la législation en la matière.) <L 1993-01-12/34, art. 19, 021; En vigueur : 1993-03-01> <L 2002-05-26/47, art. 48, 058; En vigueur : 01-10-2002>


Dans ces mêmes litiges, le centre public d'aide sociale comparaît soit par un avocat, soit par un membre effectif ou un membre du personnel délégué par lui; le Ministre ayant l'aide sociale dans ses attributions peut se faire représenter par un fonctionnaire.


§ 4. Les agents d'affaires ne peuvent être mandataire.


(§ 5. Dans le cas visé à l'article 1322quinquies alinéa 1er, le requérant peut être représenté par le ministère public.) <L 1998-08-10/A2, art. 4, 044; En vigueur : 04-05-1999> »








Art. 1017 : « Tout jugement définitif prononce, même d'office, la condamnation aux dépens contre la partie qui a succombé, à moins que des lois particulières n'en disposent autrement et sans préjudice de l'accord des parties que, le cas échéant, le jugement décrète.


(La condamnation aux dépens est toutefois toujours prononcée, sauf en cas de demande téméraire ou vexatoire, à charge de l'autorité ou de l'organisme tenu d'appliquer les lois et règlements prévus aux articles (579, 6°,) 580, 581 et 582, 1° et 2°, en ce qui concerne les demandes introduites par ou contre les assurés sociaux. <L 2006-12-27/30, art. 128, 082; En vigueur : 01-04-2007>


Par assurés sociaux, il faut entendre : les assurés sociaux au sens de l'article 2, 7°, de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la "Charte" de l'assuré social.) <L 2006-12-13/35, art. 129, 081; En vigueur : 01-01-2007>


Les dépens peuvent être compensés dans la mesure appréciée par le juge, soit si les parties succombent respectivement sur quelque chef, soit entre conjoints, ascendants, frères et sœurs ou alliés au même degré.


(Alinéa 4 abrogé) <L 2005-02-21/36, art. 23, 071; En vigueur : 30-09-2005>


Tout jugement d'instruction réserve les dépens. »
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